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La FSFP salue la prise de position du PDC 

pd – Dans une conférence de presse, le PDC a présenté aujourd'hui son document 

intitulé «Nouvelle prise de position du PDC suisse sur la sécurité», qui décrit un paquet 

de mesures concrètes visant à une amélioration de la sécurité. Pour l'améliorer, le PDC 

demande de nouvelles bases juridiques, davantage de personnel pour la police et le 

Corps des gardes-frontière ainsi qu'une meilleure collaboration entre les acteurs impli-

qués dans ce domaine. «Nous saluons cette avancée, en espérant que les paroles seront 

suivies d'actions», déclare Jean-Marc Widmer, président de la Fédération suisse des 

fonctionnaires de police, qui ajoute: «Le moment d'agir est maintenant définitivement 

arrivé, car il s'agit là de la sécurité de tous.» 

Le PDC veut veiller à ce que la Suisse demeure à l'avenir également l'un des pays les plus sûrs 

du monde. L'accroissement du tourisme criminel, les flambées de violence lors de grandes 

manifestations ainsi que les nouvelles menaces de la cybercriminalité en particulier exigent que 

la Suisse prenne des mesures pour garantir la sécurité de sa population. C'est la raison pour 

laquelle les orateurs du PDC suisse ont présenté aujourd'hui lors de leur conférence de presse 

un catalogue complet d'exigences visant à davantage de sécurité. C'est ainsi par exemple que 

les obstacles aux peines immédiates devraient être levés, les recherches via Internet lors de 

manifestations sportives rendues possibles et les effectifs des forces de police très sensible-

ment augmentés. «Ce sont là exactement les mesures que nous préconisons depuis longtemps 

déjà. Enfin elles trouvent maintenant un écho auprès des politiciennes et politiciens», constate 

Jean-Marc Widmer. 

 

Un pas dans la bonne direction 

Les propositions du PDC constituent un pas dans la bonne direction. En permettant la promo-

tion des recherches via Internet pour maîtriser les flambées de violence toujours plus nom-

breuses qui se produisent lors de manifestations sportives, le PDC adopte la bonne approche. 

«A notre avis, il faut généraliser sur tout notre territoire l'introduction d'une procédure de 

jugement rapide. Dans le cadre d’une manifestation, toute personne qui se rend coupable d'une 

violence doit être immédiatement sanctionné d'une peine privative de liberté», affirme avec 

force le président de la FSFP. L'association professionnelle des policières et policiers accueille 

également favorablement la demande d'augmentation des effectifs. En effet, le PDC revendique 

depuis quelques années déjà la création de 3'000 postes nouveaux. Cependant, comme 



 

l'affirme le communiqué de presse d'aujourd'hui, la violence a augmenté considérablement. 

C'est pourquoi le nombre des policières et policiers supplémentaires nécessaires doit lui aussi 

être revu à la hausse. «Selon les recommandations de l’ONU, les pays devraient compter au 

minimum 300 policiers par 100'000 habitants. Pour la Suisse, cela correspondrait à 24'000 

policiers alors que nous n’en avons que 16'000. Au niveau européen, la Suisse reste l’un des 

pays avec le moins de policier par habitant. Les statistiques actuelles de la criminalité montrent 

très clairement la situation dans laquelle se trouve l'Europe dans ce domaine», explique Jean-

Marc Widmer, qui déclare encore: «Nous sommes très satisfaits des revendications du PDC et 

nous espérons que les politiciennes et politiciens mèneront jusqu'à son terme l'action 

entreprise. Car on ne peut pas tolérer que des gouvernements cantonaux poursuivent leur 

politique d'économies – comme actuellement à Berne par exemple – en remettant  maintenant 

en question les postes déjà approuvés.» 
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